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    Avant-propos

    Les communs portent un espoir pour redéfinir l’activité des citoyens dans l’organisation du monde dans lequel ils vivent. Afin de préparer un livre de réflexion et de synthèse sur les communs, les pratiques collaboratives, et l’organisation de communautés pour gérer des ressources partagées, j’ai commencé par réunir les divers textes que j’ai pu écrire sur les communs dans les dix dernières années. Il m’est apparu que cet ensemble d’articles permettait une bonne introduction aux communs, et plus spécifiquement aux communs de la connaissance.

    Ce recueil d’articles permet de mesurer combien les communs forment un paradigme qui renouvelle l’imaginaire politique. Une approche qu’on aurait tort de laisser aux seuls économistes et juristes, laissant croire que la nature spécifique des ressources offertes en partage ferait l’essentiel des communs. C’est au contraire une notion politique, qui porte sur la gouvernance des groupes, réseaux, coordinations d’individus que l’on a pris l’habitude d’appeler «communautés». Pour autant les communs ne recouvrent pas toutes les formes du politique. Ils ne constituent pas un nouveau concept universel susceptible de résoudre toutes les situations ouvertes par le capitalisme de crise. Ils restent ancrés sur la gestion de ressources, les conditions suivant lesquelles celles-ci peuvent être ouvertes, partagées. Sachant qu’en l’occurrence, chaque type de ressource présente un cas particulier, et que les formes d’organisation et de gouvernance nécessaires pour assurer le renouvellement, l’usage et le partage diffèrent selon que l’on traite des communs universels (l’eau, l’atmosphère, la haute mer, le spectre des fréquences, l’orbite géostationnaire…), des communs matériels localisés (les réseaux d’irrigation, l’espace urbain, l’habitat collectif, les terres agricoles…) ou des communs de la connaissance (les savoirs, les créations coopératives, les logiciels libres…).

    Un recueil d’articles n’évite pas toujours le piège de la répétition. Chaque article a été ici retravaillé pour limiter cet effet. Mais souvent la logique interne à un texte, le récit qu’il met en œuvre, la façon dont il replace les informations, les exemples et les références rendent nécessaire de conserver ces répétitions… On prétend même que la répétition est inhérente à la pédagogie, ce dont les communs auraient besoin en somme, j’espère donc que le lecteur pardonnera celle qui se manifeste parfois dans ce recueil d’ «introduction» à la question des communs de la connaissance.

    Hervé Le Crosnier

  
    Note de l’éditeur

    Nous estimons que le livre numérique est un support particulièrement adapté à un ouvrage construit à partir d’articles séparés. Notre expérience dans la publication d’ouvrages collectifs imprimés nous conforte dans cette approche.

    Pour ce recueil, le sommaire et la mise en contexte de chaque article rappellent l’origine, le moment de l’écriture et la revue ou l’ouvrage de la première publication. Merci aux éditeurs et responsables de revues de nous avoir autorisé à regrouper ces articles.

    Tous les articles de ce livre sont sous licence Creative Commons by (http://creativecommons.org). Le recueil d’article lui-même est sous la licence Édition équitable (http://edition-equitable.org). En substance, cela veut dire que vous pouvez reprendre chaque article dans d’autres publications (blogs, polycopiés pédagogiques, nouveaux livres ou revues), mais que l’objet numérique global (le livre numérique) est partagé sous d’autres règles: vous pouvez le prêter, réaliser des copies privées, changer son format pour l’adapter à vos besoins de lecture… dans un cadre équitable. La connaissance est libre et ouverte; l’édition constitue un travail qui y contribue et qui mérite une forme de respect spécifique.

    C&F éditions

  
    Une introduction aux communs de la connaissance

    Recueil d’articles

    Première partie: la théorie des biens communs

    
      
        Une bonne nouvelle pour la théorie des Biens Communs
      

      Cet article a été écrit le 12 octobre 2009, le jour même de l’attribution du «Prix de la Banque de Suède», que l’on nomme habituellement le Nobel d’Économie, à Elinor Ostrom pour sa contribution à l’économie des communs. Fondatrice de l’International Association for the Study of the Commons, Elinor Ostrom est la représentante la plus connue de la théorie des biens communs par son approche institutionnelle de la gouvernance de ces biens. Avec cette distinction, elle est également devenue la première femme à recevoir le «Nobel d’Économie». Cet article, diffusé à l’origine par mail a été repris sur de nombreux sites et revues, notamment Alternatives Économiques et Vacarme.

    

    
      Les biens communs contre les nouvelles enclosures
      

      Entretien réalisé par Stany Grelet, Aude Lalande  & Victoire Patouillard pour la revue Vacarme nº50, de janvier 2010 (numéro spécial de la revue autour du thème de la défense de la gratuité). Pour me souvenir des conditions et de la longueur de l’interview, je ne peux que remercier très fortement les trois véritables auteurs de ce texte, qui ont su le retranscrire et le rendre lisible

    

    
      L’inventivité sociale et la logique du partage au cœur des communs
      

      Le 12 juin 2012 décédait Elinor Ostrom, sa disparition intervenant au moment même de la conférence Rio+20, qui fut l’occasion de son dernier article ouvrant la question du climat comme un bien commun, et de la nécessité de se mobiliser autour de la protection collective du climat. Cette note a été écrite dans l’une des salles d’informatique de cette conférence… Une conférence dont chacun sait maintenant que les résultats n’ont guère été à la hauteur de l’enjeu. Il est toutefois important de noter que le «Sommet des peuples» qui se tenait simultanément de l’autre côté de Rio portait comme sous-titre «pour la Justice Sociale et Environnementale et la Défense des Biens Communs», signe de la percée de la question des communs dans les mouvements sociaux, mais également de la manière dont ces mêmes mouvements poussent à de nouvelles réflexions sur les communs. Une forme d’hommage collectif inconscient à la curiosité et l’absence de dogmatisme d’Elinor Ostrom. Cet article a été publié dans la revue Hermès, nº64.

    

    
      La puissance des communs
      

      Cet article a été présenté lors d’un séminaire tenu en février 2013 dans les locaux de la Confédération paysanne, à l’initiative du Réseau Semences Paysannes et d’Inf’ogm. L’ensemble des contributions à ce séminaire a été publié en 2014 par l’Université du vivant dans l’ouvrage: Droits de propriété intellectuelle et communs: entre droits exclusifs des propriétaires privés, droits d’usage collectifs et droits positifs des contributeurs, producteurs et usagers.

    

    
      Subtiles mais efficaces, les formes nouvelles des enclosures
      

      Cet article est la version française de ma contribution au livre The wealth of the commons: a world beyond market & state (en anglais) et Commons: Für eine neue Politik jenseits von Markt und Staat (en allemand), ouvrage coordonné par David Bollier & Silke Helfrich et publié en 2011 (Allemagne) et 2012 (États-Unis). Cet ouvrage regroupe 73 courtes contributions venant du monde entier, qui donne un panorama complet des réflexions autour de la question des communs, couvrant tous les domaines d’activité et soulevant des questions fondamentales. Un ouvrage de référence pour évaluer les avancées et questionnements du mouvement des communs.

    

    
      Des techniques d’enclosure à la société de contrôle
      

      Cet article a été présenté lors d’un séminaire tenu en février 2013 dans les locaux de la Confédération paysanne, à l’initiative du Réseau Semences Paysannes et d’Inf’ogm. L’ensemble des contributions à ce séminaire a été publié en 2014 par l’Université du vivant dans l’ouvrage: Droits de propriété intellectuelle et communs: entre droits exclusifs des propriétaires privés, droits d’usage collectifs et droits positifs des contributeurs, producteurs et usagers.

    

    Deuxième partie: Les communs de la connaissance

    
      Communs de la connaissance : de quoi parlons-nous ?
      

      Cet article a été demandé par l’ABF (Association des Bibliothécaires de France) pour figurer dans un dossier consacré aux communs dans sa revue Bibliothèque(s). Première parution: Bibliothèque(s), nº76, octobre 2014.

    

    
      
        Les communs de la connaissance
      

      Cet article a été publié dans la revue Documentaliste – Sciences de l’information, vol.48, numéro 3 en 2011 (revue de l’ADBS, Association des professionnels de l’information et de la documentation). Il prenait place dans un dossier complet sur l’économie de l’accès à l’information que j’avais coordonné pour la revue.

    

    
      Leçons d’émancipation : l’exemple du mouvement des logiciels libres
      

      Cet article reprend une intervention réalisée devant le Conseil Scientifique de l’association ATTAC en avril 2009. Il se situe dans le cadre général d’une réflexion de cette association sur «l’émancipation». Il a été publié dans Libres savoirs: les biens communs de la connaissance, un ouvrage coordonné par l’Association Vecam, C&F éditions, 2011.

    

    
      Domaine public et communs de la connaissance : un enjeu pour les bibliothèques
      

      Cet article est paru en avril 2014 dans la revue Arabesques numéro 74, dans le cadre d’un dossier évoquant les transformations qui impactent les réseaux de l’information scientifiques et techniques. Arabesques est la revue de l’ABES (Agence Bibliographique de l’Enseignement Supérieur).

    

    
      Les biens communs de la connaissance : gouvernance du document
      

      Cet article a été présenté en novembre 2010 lors de la conférence «Doc Soc 2010». Il a été publié dans les actes de cette conférence: Enjeux politiques du document numérique: actes de la troisième conférence Document numérique et société, sous la dir. d’Evelyne Broudoux et Ghislaine Chartron, Aix-en-Provence, 15-16 novembre 2010, p. 233-248.

    

    
      Construire le libre accès à la connaissance
      

      Cet article est issu d’une présentation lors du colloque Entre public et privé, les biens communs de l’information en l’honneur de Larry Lessig et de la fondation des Creative Commons, qui s’est tenu à l’Université de Lyon 2, le 20 octobre 2005. Ce colloque a été organisé pour la publication par les Presses de l’Université de Lyon de L’avenir des idées, traduction du premier ouvrage de Larry Lessig (The Future of Ideas). Bien évidemment, de nombreuses choses ont changé depuis 2005, mais le discours porté ici reste un cadre de réflexion qui permet de mesurer la dynamique et l’évolution du mouvement des communs.

    

    
      Propriété intellectuelle et communs de la connaissance
      

      Cet article a été rédigé pour un dossier sur les communs publié à l’automne 2013 dans le numéro 393 de Vie de la Recherche Scientifique, journal du Syndicat National des Chercheurs Scientifiques (SNCS-FSU). Il aborde la question de la production des connaissances scientifiques.

    

    
      Culture publique
      

      Ce texte traite du domaine public de la création, une question très proche de celle des communs de la connaissance. Il y a une continuité entre la réflexion sur le partage et la réutilisation des œuvres, notamment les règles que fixent les créateurs par le biais des licences ouvertes, et celle qui concerne la définition, la protection et le mode d’usage et de partage du domaine public. Cet article a été publié en 2014 dans le livre Pages Publiques coordonné par Nicolas Taffin pour C&F éditions.

    

    
      Les communs de la connaissance : un outil pour l'émancipation
      

      Cet article est paru dans la revue Les Possibles (https://france.attac.org/nos-publications/les-possibles/) du Conseil scientifique de l'association ATTAC en janvier 2015.
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      Première partie :

la théorie des biens communs

    

  
    Une bonne nouvelle pour la théorie des Biens Communs

    Cet article a été écrit le 12 octobre 2009, le jour même de l’attribution du «Prix de la Banque de Suède», que l’on nomme habituellement le Nobel d’Économie, à Elinor Ostrom pour sa contribution à l’économie des communs. Fondatrice de l’International Association for the Study of the Commons, Elinor Ostrom est la représentante la plus connue de la théorie des biens communs par son approche institutionnelle de la gouvernance de ces biens. Avec cette distinction, elle est également devenue la première femme à recevoir le «Nobel d’Économie». Cet article, diffusé à l’origine par mail a été repris sur de nombreux sites et revues, notamment Alternatives Économiques et Vacarme.

    Le prix Nobel d’économie [1] a été décerné le 12 octobre 2009 à Elinor Ostrom et Oliver Williamson. Leurs travaux, quoique très différents, s’écartent des travaux de modélisation économique et du modèle néo-classique, mais portent sur un «retour au réel». Ils prennent en compte les interactions humaines et leurs effets, pour Williamson dans le cadre de la firme et pour Ostrom dans le modèle des biens communs. Cette approche politique échappe au modèle de la «rationalité économique» qui a longtemps prévalu dans les constructions mathématiques à la mode au cours de la décennie précédente. C’est une confirmation du changement d’orientation des Nobel entamé par la reconnaissance du travail de Paul Krugman. Un changement qui va dans le sens d’un rapprochement entre l’économie et la politique, dans le même ordre d’idée que l’attribution précédente du Prix Nobel de la Paix accordé au financier alternatif Mohamed Yunus. L’économie n’est plus cette théorie univoque qui servirait de hochet aux politiciens en mal d’instruments de pression sur les peuples (le «There is no alternative» de Margaret Thatcher, repris sous toutes ses formes par nos dirigeants néo-libéraux de tous bords depuis presque trente ans). Les décisions des êtres humains de construire ensemble leur mode de production et de trouver des règles qui ne ressemblent pas à l’imagerie du marché afin d’autogérer leur actions communes pourraient enfin revenir au centre de la réflexion.

    En soi, ce simple fait serait une bonne nouvelle. Ajoutons que Elinor Ostrom est aussi la première femme récompensée par un Prix Nobel d’économie… pour des travaux sur l’organisation collective de la vie. Mais c’est pour d’autres raisons encore qu’il faut se féliciter aujourd’hui de la décision de Stockholm.

    Elinor Ostrom travaille sur les Communs, cette forme spécifique de propriété et de gouvernance qui place les décisions collectives des «communautés» au centre du jeu socio-économique. Or cette question des biens communs, qui a longtemps été ignorée par la science économique, par la politique et par les mouvements sociaux, est en passe de redevenir un «outil pour penser» majeur, qui ouvre de nouvelles portes, en adéquation avec les questions du siècle qui débute (crise écologique, irruption des réseaux numériques, économie de la connaissance, modification profonde des régimes de production, redéfinition des droits de propriété immatérielle…). L’extension du travail immatériel et du numérique à l’échelle du monde et dans toutes les activités humaines souligne l’émergence centrale d’un nouveau type de bien commun, articulé autour de la connaissance et de l’information, et des règles collectives de fonctionnement en réseau.

    La question des «communs» est au cœur de l’histoire du capitalisme. La première grande révolte populaire fondatrice de nos conceptions actuelles du droit, dans l’Angleterre du XIIIe siècle, avait pour cause l’expropriation des Communs. En mettant la main sur les forêts et les terres communales, le Roi Jean et les Barons jetaient dans le dénuement le plus total ceux dont la survie même dépendait de ces terres ouvertes aux récoltes de tous: veuves ayant le droit de ramasser le bois de chauffage, paysans laissant paître les moutons, ramasseurs de champignons et de miel… L’enclosure des Communs allait susciter de grands mouvements populaires, et des figures fortes marquant l’imagination comme «Robin des Bois». Une armistice fut trouvée dans l’élaboration de deux traités en 1215: la Grande Charte (Magna Carta) et la Charte des Forêts. Le premier consacrait ce que nous appellerions aujourd’hui les Droits politiques et sociaux et offrait la garantie de procès équitables et la nécessité de placer l’autorité royale sous le régime collectif de respect du droit. Et le second se consacrait aux Droits économiques et sociaux en définissant les droits des usagers des forêts, les communs de l’époque. Dès lors, cette question des communs a traversé toutes les révoltes populaires, tout comme elle a traversé toutes les tentatives d’élaborer un droit et des lois qui équilibrent les sociétés en respectant les humains qui la composent. En sens inverse, à la suite de Peter Linebaugh, on peut relire l’histoire de la colonisation, de l’esclavage et de la prolétarisation comme une volonté perpétuelle du capital de réduire les communs et d’imposer le règne de la marchandise, à la fois pour dégager de nouveaux espaces au profit, mais aussi pour limiter les capacités d’auto-organisation des populations.

    Du côté scientifique, la notion de communs reçu une attaque particulièrement pernicieuse en 1968, quand le sociobiologiste Garrett Hardin publia son article La tragédie des communs (The Tragedy of the commons [2]). Dans ce modèle abstrait, Hardin considérait l’usage abusif de pâturages communaux par des bergers, chacun cherchant à y nourrir le plus grand nombre d’animaux… au point de réduire la quantité d’herbe disponible. Ce modèle du «passager clandestin», qui profite d’un bien disponible sans s’acquitter de devoirs envers la communauté, reste le modèle abstrait de référence; un modèle simpliste qui colle parfaitement avec l’idéologie libérale. Avec de telles prémisses, la conclusion de Hardin s’imposait: «le libre usage des communs conduit à la ruine de tous». Or Elinor Ostrom et Charlotte Hess, dans leur ouvrage majeur Understanding knowledge as a commons réduisent en poussière ce modèle qui a pourtant fait couler tant d’encre. Pour elles, le modèle de Hardin ne ressemble aucunement aux communs réels, tels qu’ils sont gérés collectivement depuis des millénaires, à l’image des réseaux d’irrigation ou des pêcheries. Pour Hardin, les communs sont uniquement des ressources disponibles, alors qu’en réalité ils sont avant tout des lieux de négociations (il n’y a pas de communs sans communauté), gérés par des individus qui communiquent, et parmi lesquels une partie au moins n’est pas guidée par un intérêt immédiat, mais par un sens collectif.

    Le grand apport d’Elinor Ostrom est dans cette double approche entre les «communs considérés comme des ressources» et les «communs considérés comme une forme spécifique de propriété». Cette conception prend de plus en plus d’importance avec l’intégration des préoccupations écologiques dans l’économie. La notion de communs devient attachée à une forme de «gouvernance» particulière: il s’agit pour la communauté concernée de les créer, de les maintenir, les préserver, assurer leur renouvellement, non dans un musée de la nature, mais bien comme des ressources qui doivent rester disponible, qu’il faut éviter d’épuiser. Il n’y a de communs qu’avec les communautés qui les gèrent, qu’elles soient locales, auto-organisées ou ayant des règles collectives fortes, y compris des lois et des décisions de justice. Les communs sont des lieux d’expression de la société, et à ce titre des lieux de résolution de conflits.

    La théorie des communs connaît un nouveau regain depuis la fin des années quatre-vingt-dix, quand on a commencé à considérer les connaissances, les informations et le réseau numérique internet lui-même comme un nouveau bien commun, partagé par tous les usagers, et auprès duquel chaque usager a des droits (libre-accès au savoir, neutralité de l’internet, production coopérative, à l’image de Wikipédia…) comme des devoirs (un usage coopératif qui garantisse la fluidité des échanges et l’extension des services offerts). Il existe une différence majeure entre ces communs de la connaissance et les communs naturels, qui a été pointée par Elinor Ostrom et Charlotte Hess: les biens numériques ne sont pas soustractibles. C’est-à-dire que l’usage par l’un ne remet nullement en cause l’usage par l’autre, car la reproduction d’un bien numérique (un fichier de musique, un document sur le réseau, une page web,…) a un coût marginal qui tend vers zéro. On pourrait en déduire que ces communs seraient «inépuisables», et qu’une abondance numérique est venue. Or si l’on considère les communs comme un espace de gouvernance, on remarque au contraire que ces nouveaux communs de la connaissance sont fragiles. Il peuvent être victimes de ce que James Boyle appelle «les nouvelles enclosures». Les DRM sur les fichiers, l’appropriation du réseau par les acteurs de la communication, la diffusion différenciée des services selon la richesse du producteur, l’appropriation privée des savoirs (brevets sur la connaissance) ou des idées et des méthodes (brevets de logiciels), le silence imposé aux chercheurs sur leurs travaux menés en liaison avec des entreprises… sont autant de dangers qui menacent ces nouveaux communs de la connaissance au moment même où leurs effets positifs sur toute la société commencent à être mis en valeur.

    Ces communs de la connaissance ont donné lieu à l’émergence de nombreux mouvements sociaux du numérique, à des pratiques communautaires dépassant les cercles restreints pour peser sur toute l’organisation de la société en limitant l’emprise du marché et des monopoles dominants sur cette nouvelle construction collective du savoir. On peut citer ainsi le mouvement des logiciels libres; celui des scientifiques défendant l’accès libre aux publications de recherche; les paysans opposés à la mainmise sur les semences; les associations de malades œuvrant pour la pré-éminence du droit à la santé sur les brevets de médicaments; les bibliothécaires partisans du mouvement pour l’accès libre à la connaissance; les auteurs et interprètes qui décident de placer leurs travaux sous le régime des Creative Commons; les rédacteurs de projets collectifs qui construisent des documents partagés sous un régime de propriété ouvert, garantissant la non-appropriation privée, à l’image de Wikipédia ou de Music Brainz; ce sont même des organismes publics qui partagent leurs données pour des usages libres, comme la BBC pour la musique et les vidéos, ou PBS le grand réseau public de radio des États-Unis. Avec l’internet, cette notion des communs de la connaissance s’accompagne d’un profond intérêt scientifique et pratique, mais voit aussi se développer un nouveau terrain d’expérimentation. Le réseau numérique est à la fois un outil pour la production de ces communs numériques, et une source de règlement des conflits ou de partage des méthodes d’organisation garantissant la maintenance des communs ainsi construits.

    En rapportant la question des communs à cette double dimension de la gouvernance d’architectures humaines et de biens collectifs d’une part et de la mise à disposition pour tous et le partage des outils et des connaissances d’autre part, les travaux scientifiques sur les biens communs, dont Elinor Ostrom est une figure majeure, ouvrent des portes nouvelles aux mouvements sociaux du monde entier. En témoigne le récent appel Pour la récupération des biens communs issu du Forum Social Mondial de Belèm de janvier 2009.

    L’attribution du Prix Nobel d’économie à Elinor Ostrom est donc une excellente nouvelle pour le développement d’une réflexion politique et sociale adaptée aux défis et aux enjeux du XXIe siècle.

    
      
        [1] Chacun sait qu’il n’y a pas de «Nobel» d’économie, mais un Prix de la Banque de Suède en sciences économiques… que par commodité tout le monde appelle un «Nobel». L’obtention de ce prix par Elinor Ostrom en 2009 a été un événement important, parce qu’elle était la première femme à obtenir cette distinction, mais également parce que ce prix sanctionnait une rupture avec les formes d’auto-congratulation des théoriciens néo-libéraux. Dans le reste de cet ouvrage, nous utiliserons l’appellation «Nobel d’économie», qui est largement usitée.

      

      
        [2] «The Tragedy of the Commons», Garrett Hardin, Science 162 (1968): 1243-48 http://www.sciencemag.org/content/162/3859/1243.full
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      Deuxième partie:

Les communs de la connaissance

    

  
    Les communs de la connaissance

    Cet article a été publié dans la revue Documentaliste – Sciences de l’information, vol.48, numéro3 en 2011 (revue de l’ADBS, Association des professionnels de l’information et de la documentation). Il prenait place dans un dossier complet sur l’économie de l’accès à l’information que j’avais coordonné pour la revue.

    Ni publics, ni privés, mais pourtant favorisant la richesse commune, les communs de la connaissance nous montrent qu’on peut concevoir et organiser le savoir, l’échange, la transmission et l’enrichissement mutuel en dehors des formes rigides de la propriété. Hérité de l’exploitation de biens matériels, le concept appliqué à la gestion de l’information ouvre de nouvelles perspectives.

    La question des biens communs est revenue sur le devant de la scène à l’occasion de la remise du prix Nobel d’économie 2009 à Elinor Ostrom [1]. Celle-ci a longtemps travaillé sur les communs matériels (ressources communes partagées, réseaux collectifs d’approvisionnement en eau) et sur leurs formes de gouvernance. La notion des «communs de la connaissance», auquel elle a consacré un livre [2] avec Charlotte Hess, a émergé plus tardivement, notamment avec le développement de l’internet. Essayons ici de voir en quoi consiste cet ensemble d’activités éparses, et d’évaluer son influence sur la réflexion politique et économique dans la «société de la connaissance».

    Tout d’abord, revenons sur cette question d’une «économie politique» des biens communs. Bien qu’ayant obtenu un Nobel d’économie, Elinor Ostrom est avant tout une politiste qui étudie la façon dont les communautés qui gèrent en commun des ressources partageables trouvent les formes de gouvernance permettant la maintenance de ces ressources. Une réponse à la vision mécaniste développée par Garrett Hardin en 1968 dans un article au titre devenu célèbre «La tragédie des communs» [3]. Dans la métaphore de Hardin, le pâturage partagé est sur-exploité par les éleveurs… qui ne se parlent jamais, qui ne définissent aucune règle d’usage. Dans son esprit, et dans celui de tous ceux qui croient que «les communs mènent à la ruine de tous», seule la maximisation de l’intérêt individuel est considérée comme un ressort de l’activité économique. Or, la décision du jury du Prix de la banque de Suède renvoie à une rupture avec cette théorie néo-classique des agents isolés, pour remettre au centre la question de la décision, des règles et de la participation des acteurs à leur propre destin, ce qui au fond serait une bonne définition du politique. Une version confortée par les études historiques, par exemple celles de Peter Linebaugh [4], qui insiste sur le fait qu’il n’y a pas de biens communs sans l’activité de communautés pour lesquelles ces biens sont essentiels («There’s no commons without commoning»).

    La délicate question de la gouvernance

    Cette question de la gouvernance reste centrale quand on étudie non plus des communs matériels, par essence limités et rivaux, mais les biens immatériels, ou du moins multipliables à l’infini pour un coût marginal qui tend vers zéro, comme les biens numériques. Elle l’est aussi quand on traite des biens matériels trop étendus (la mer), ou trop sensibles (l’Antarctique) ou trop stratégiques (la répartition des fréquences). Les communautés d’utilisateurs peuvent gérer des pêcheries associées à une communauté villageoise (un morceau de littoral), mais les ressources halieutiques globales nécessitent une autre approche, plus multilatérale.

    Ces remarques doivent nous inciter à deux précautions quand on approche la question des communs: cette théorie ne peut pas être une panacée, un modèle globalisant que l’on pourrait adapter à toutes les questions; il y a un continuum entre les biens privés, disponibles sur un marché et les biens publics «purs», gérés par les collectivités publiques, de plus en plus à l’échelle internationale. Ce qui fait de la question des communs une «utopie pragmatique» suivant l’oxymore de Valérie Peugeot [5], un outil pour penser les situations particulières et trouver des solutions qui prennent en compte les communautés participantes.

    La question des communs se mesure d’autant mieux qu’on regarde en miroir les dangers qui les guettent. Quand une ressource est accessible au plus grand nombre, partagée, elle tombe sous plusieurs menaces. La première est sa privatisation, qui va limiter les accès des anciens usagers des «communaux». Ce modèle, dit des «enclosures», a été adopté dans l’Angleterre à partir du XIIIe siècle et a servi de fil conducteur pour toutes les mainmises sur les communs dans le monde [6]. C’est ce terme que nous conserverons en français pour désigner ce phénomène multiple qui reproduit pour chaque commun, matériel ou immatériel, le processus d’établissement de barrières et de privatisation en limitant les accès au seul bénéfice du «propriétaire» (ou du moins de celui qui a installé les clôtures). James Boyle parle à propos de la tendance à la privatisation du savoir de «second mouvement des enclosures» [7].

    Définition «en creux»

    Charlotte Hess, en essayant de définir les «nouveaux communs» a mesuré combien on devait se préoccuper des menaces d’enclosure sur les ressources partagées. Elle en tire même une définition «en creux» des biens communs: «Les communs sont des ressources partagées par un groupe de personnes et qui sont vulnérables aux dégradations et aux enclosures» [8]. Essayons de suivre cette piste, qui nous permet d’éviter une définition abstraite des communs de la connaissance mais nous offre l’occasion de mesurer les formes de gouvernance et d’organisation qui peuvent répondre à la nécessité et l’opportunité de conserver des savoirs ouverts.

    La congestion d’une ressource partagée, par exemple le réseau internet lui-même, est une de ces menaces. Il y a congestion quand trop d’utilisateurs fréquentent une ressource sous-dimensionnée; à l’image des embouteillages routiers, le débit des réseaux ralentit. C’est plus globalement un risque qui incite les acteurs qui gèrent l’infrastructure partagée du réseau à promouvoir des politiques malthusiennes de réduction de l’accès (ou alors de paiement de services «premium»). La remise en cause actuelle de la «neutralité de l’internet» [9], au nom de ce risque de congestion, ou la tentative d’en finir avec l’internet illimité et forfaitaire, participent du mouvement initié par Hardin qui ne voit de solution que dans la privatisation, au nom du risque de «ruine pour tous». Or, c’est faire peu de cas du caractère évolutif des protocoles de l’internet, le véritable «bien commun», les réseaux physiques eux-mêmes étant largement privés (entreprises de télécommunication) et rivaux.

    Depuis le début de l’internet, on prédit, sur le mode de «la tragédie des communs», la congestion finale. Or, le double intérêt des acteurs marchands (qui trouvent de nouveaux publics avec l’extension de l’internet) et des chercheurs ou ingénieurs des communautés techniques (l’Internet Engineering Task Force – IETF) ont permis de trouver des solutions qui maintiennent l’internet fonctionnel. Le bien commun de l’internet, largement accessible et partageable, consiste avant tout dans la pile de protocoles partagés dits TCP/IP et les règles d’usage qui vont avec, notamment le modèle «de bout en bout» qui limite la possibilité pour les acteurs des réseaux de bloquer, filtrer, promouvoir, ou interdire certains sites ou usages. Menacé de toute part, tant par les politiques (de la Chine et sa muraille électronique jusqu’à la Grande-Bretagne qui veut pouvoir bloquer les réseaux sociaux, en passant par l’Égypte qui «déconnecte internet» lors des événements du printemps 2011) que par les industries du réseau (télécommunications et câblo-opérateurs), le bien commun de la connexion généralisée et de l’unicité de l’internet a besoin d’un nouveau débat sur sa gouvernance.

    Protéger le savoir des pollutions

    Autre menace pour les biens communs, la pollution de la ressource. C’est évident pour les communs naturels, mais songeons aux spams et autres pollutions intellectuelles −comme les articles sabotés ou promotionnels sur Wikipédia− et nous trouvons des équivalents pour les communs de la connaissance. La fraude scientifique, qui discrédite les communautés de recherche, les fausses alternatives menées par quelques desperados quand la grande majorité des acteurs partagent un point de vue dans le seul but de créer des controverses plutôt que de trouver des solutions (par exemple sur le changement climatique global, ou sur le tabagisme passif, ou encore sur les perturbateurs endocriniens) sont des formes de pollution des communs de la connaissance. L’organisation de la recherche, l’ouverture démocratique de la science, la pression médiatique sur la pensée sont autant de questions de gouvernance qui doivent permettre de protéger le savoir de ces pollutions.

    La sur-exploitation des ressources communes partagées est elle-aussi plus sensible dans le monde des biens tangibles, épuisables. Il semble au premier abord difficile de disposer de trop de culture, de savoir, de communication, quoique… les documentalistes savent bien que trop d’informations tue l’information! L’organisation et la prioritarisation des documents sont devenues leur activité centrale. Des formes de sur-exploitation du savoir sont très présentes au carrefour des biens matériels et des connaissances, par exemple quand le brevetage d’une plante médicinale produit une demande trop forte dans les pays riches, privant ainsi les communautés qui l’utilisaient traditionnellement. En regard, certains mettent en avant une «tragédie des anti-communs» quand des ressources partagées sont au contraire sous-utilisées, ce qui finalement prive toute la société. En limitant les usages au nom du refus de la sur-exploitation, les enclosures créent au contraire un manque à gagner social. Cette dialectique montre là encore que les communs de la connaissance se définissent avant tout par les formes de gouvernance des communautés qui les produisent et les gèrent, et non intrinsèquement sous le seul prétexte qu’ils seraient aisément multipliables.

    L’intrusion des modèles marchands

    Les démarches d’enclosure font naître un autre risque pour les communs de la connaissance: l’éclatement et les conflits au sein des communautés productrices de savoir. Quand les entreprises commerciales intègrent des connaissances, elles ajoutent leurs modèles d’exclusivité, notamment les brevets et les marques. Or, ces règles sont souvent étrangères aux modes de réflexion de ces communautés épistémiques. Il en est ainsi pour les communautés scientifiques et leur modèle de partage, décrit par R.K. Merton et résumé par l’acronyme Cudos (communalisme, universalisme, désintéressement et organisation du scepticisme) [10]. Un modèle éthique largement abandonné depuis les années quatre-vingt… quand justement aux États-Unis le Bayh-Dole Act a permis aux chercheurs de valoriser leurs travaux au travers de brevets, avec de nombreux effets négatifs dont on commence seulement à mesurer l’ampleur [11]. C’est également vrai des communautés traditionnelles, dont les formes de transmission et de gestion des connaissances sont perturbées par l’intrusion des modèles marchands de la propriété intellectuelle [12].

    Ce dernier cas est doublement significatif: dire «propriété» (et enclosure) revient à décider d’un «propriétaire»… ce qui ne cadre pas avec les formes de gouvernance de nombreuses communautés ou peuples indigènes… Le remplacement des «peuples» par les «communautés» dans les négociations internationales souligne la tentative de trouver un «interlocuteur», à qui on pourrait décerner des titres de «propriété» sur des savoirs échangés depuis fort longtemps. Si l’on regarde la semence comme une forme de savoir cumulatif enregistré dans une «graine» vivante, auto-reproductible, mais aussi adaptée aux situations locales par le partage année après année, il devient difficile d’ériger une barrière qui ne déposséderait pas les paysans producteurs de ce savoir. L’industrialisation des semences et les droits sur le procédé industriel ajoutant tel ou tel gène, ou tel ou tel trait à un commun millénaire, sont une forme des nouvelles enclosures que subit la biomasse, privant au final des usagers de leur liberté (replanter, améliorer, partager) et la collectivité de décisions adaptées (usages locaux, qualité gustative, modèle d’alimentation, santé publique, etc.).

    La logique du «passager clandestin» est aussi très forte envers les biens communs de la connaissance. On désigne ainsi les usagers d’une ressource commune qui ne participent pas à sa maintenance ni à sa reproduction. Quand des milliers d’internautes construisent, dès les débuts de l’internet et avec les moyens de l’époque, Imdb, grande banque d’information sur le cinéma, ils ne savent pas que leur travail sera récupéré ultérieurement par Amazon, qui en fait un moteur de la vente sur son site des produits culturels. Quand Apple développe le système d’exploitation MacOSX sur Unix, l’entreprise ne reverse rien à la communauté, qui ne peut utiliser les améliorations produites. Quand CDDB, la banque de données collective sur les informations musicales qui est utilisée par de nombreux logiciels de numérisation de CD, est rachetée par Gracenote, le collectif intellectuel informel est privé des fruits réels de sa contribution… même si, heureusement, certains ont repris le flambeau ouvert avec FreeDb et MusicBrainz. C’est pour empêcher cette appropriation par des passagers clandestins que sont nées les «licences virales». La plus connue est la GPL (General Public Licence), rédigée dès 1989 par Eben Moeglin et Richard Stallman, qui définit les libertés accordées aux usagers des «logiciels libres», mais impose aussi à tout développeur qui utilise du code sous GPL de rendre à la communauté ses améliorations et changements sous la même licence. C’est un modèle juridique fondateur, qui est repris et amplifié par d’autres mouvements des biens communs… et, comme tel, il montre bien que les communs de la connaissance sont avant tout une question de gouvernance, de choix d’auto-organisation.

    Des communs distincts des biens publics

    C’est cette question de la place des communautés productrices ou utilisatrices des communs du savoir qui les distingue des biens publics. Le domaine public de la connaissance est essentiel à la constitution d’un socle collectif de savoirs, qu’il devient possible de partager sans en demander l’autorisation à quiconque. Les œuvres du domaine public littéraire (soixante-dix ans après la mort de l’auteur) peuvent être reprises par tout éditeur, la concurrence qui s’ensuit permettant de se procurer celles-ci à des prix très abordables, voire même gratuitement sous la forme de livres numériques. Les inventions brevetées deviennent accessibles à tous les producteurs vingt ans après leur dépôt, ce qui permet par exemple les médicaments génériques. Le domaine public est un ensemble dans lequel les opérateurs, soit privés (entreprises), soit collectifs (bibliothèques), soit publics (établissements d’enseignement) peuvent obtenir des connaissances qui favoriseront leur action et leurs objectifs. On comprend aisément que si cela est élargi à toutes les connaissances, notamment celles concernant les plantes, les rites, le folklore, les pratiques médicales ou méditatives, ou pire encore la Terre elle-même… alors les plus nantis en connaissances, en moyens financiers ou en capacité de transformation seront en mesure de capter les bénéfices économiques ou sociaux induits [13].

    Ni publics, ni privés, mais pourtant favorisant la richesse commune (tant publique que privée) par la création, la maintenance et la diffusion des connaissances partageables, les communs de la connaissance nous montrent qu’on peut raisonner le savoir, l’échange, la transmission, l’enrichissement mutuel en dehors des formes rigides de la propriété, de l’accaparement privé, de l’intérêt économique d’un côté et le modèle abstrait du «public» de l’autre. Pour autant, cette large existence d’un pan de la culture mené et construit collectivement est aussi soumise aux risques d’enclosures, et même de récupération idéologique. Ce risque, que l’on commence à désigner du terme de «commons-washing», existe quand des secteurs privés laissent entendre qu’ils travaillent pour le bien de tous à partir de matériaux rendus disponibles et partageables, sans participer à la construction de ce fonds commun. L’expérience récente de la numérisation des œuvres à partir de fonds des bibliothèques est un exemple nodal des nouvelles contradictions qui émergent. Entre les risques d’une réappropriation privée, quand l’œuvre est rediffusée au lecteur accompagnée de sa dose de publicité, et ceux d’une sous-utilisation, et les vestiges de la propriété des ayants-droit pour le cas des œuvres orphelines, nous avons une occasion de voir en action les questions de gouvernance des communs de la connaissance dans un domaine particulier.

    Mais au fond, comme le répète ad libitum Elinor Ostrom, les communs sont toujours des cas particuliers, car ils ne répondent ni aux règles de propriété, ni aux règles du domaine public mais sont des formes instables, toujours en danger d’enclosure, mais aussi toujours porteurs de lien social, de construction collective, de participation des acteurs à la maintenance de ce qu’ils souhaitent partager. Le numérique, et les facilités d’échange, d’accès et de transmission qu’il permet, souligne ce problème de gouvernance et de règles collectives, tout en offrant aux communautés concernées des moyens inédits de coordination et d’action.
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  	Une introduction aux communs de la connaissance

    Les connaissances sont des ressources sensibles: leur partage permet de réaliser la paix et les autres droits fondamentaux. Au contraire, leur transformation en biens économiques privés dans une «économie de la connaissance» est source d’exclusion, de restriction des savoirs et de limitation de leur circulation. Considérer les connaissances comme des communs ouvre à l’opposé de nouvelles perspectives portées par de nombreux mouvements issus des transformations numériques de la société (logiciels libres, creative commons, accès libre aux publications scientifiques…).

    Dans Une introduction aux communs de la connaissance, recueil de ses articles publiés au cours des dix dernières années, Hervé Le Crosnier trace les contours d’une approche ouverte et coopérative des savoirs. Une longue tradition d’étude des communs matériels existe, qui souligne l’importance des communautés pour gérer leur quantité finie et leur usage souvent rival. Le numérique introduit une opportunité nouvelle par son caractère additif et multipliable. Sensibiliser et assurer la gestion et le partage des connaissances, alerter des risques et méthodes d’enclosure, définir le faisceau de droits adapté, permettent une autre approche des défis contemporains.

  
    
      Ce livre numérique est publié en janvier 2015 par C&F éditions.

      Il est diffusé sous licence Édition Équitable (http://edition-equitable.org).

      Il a été réalisé avec Polifile (http://polifile.fr).

      Le corps du texte est en police Libertine (http://www.linuxlibertine.org/), une police libre diffusée sous licence SIL-Open Font Licence (http://scripts.sil.org/cms/scripts/page.php?item_id=OFL).

      Les titres et intertitres et les notes de contexte sont en police Sinkin Sans (http://www.k-type.com/fonts/sinkin-sans/), produite par K-type et diffusée sous licence Apache.

      V 1.1

    

  POLIFILE/images/wisgnf5stew.jpg
Hervé Le Crosnier

Une introductior
aux communs
de la connaissance

Recueil d’'articles








POLIFILE/images/couve.jpg
Hervé Le Crosnier

Une introductio |
aux communs
de la connaissance

Recueil d'articles






POLIFILE/images/n9fqv8flujc.jpg






POLIFILE/images/pxbek6v1hr5.png
SrRsssernne
SRS seRsrenvene,
e Y

SRssssnranane
Sttt rsrnanen
SORRsssssrrnsnee -
i L I N
i I A
At ssnmsnnen g






POLIFILE/images/h4u8kqui4nc.jpg








